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Informations complémentaires sur l'AU 138/09 (AMR 19/008/2009, 2 juin 2009) – Craintes pour la sécurité

BRÉSIL Marcelo Freixo (h) 
Vinicius George (h) 

Le parlementaire Marcelo Freixo et son conseiller Vinicius George se sont déclarés satisfaits du niveau de 
protection fourni par les autorités de Rio de Janeiro. Ces mesures font suite aux menaces de mort qu'ils ont 
reçues et à la découverte de projets de milices paramilitaires visant à assassiner ces deux personnes. Le 
secrétaire à la Sécurité publique de l'État de Rio de Janeiro a indiqué que cette protection serait maintenue 
aussi longtemps que nécessaire. 

Depuis les menaces les plus récentes proférées contre Marcelo Freixo et son conseiller Vinicius George, le 
secrétariat à la Sécurité publique de l'État de Rio de Janeiro a progressé dans l'enquête et dans la lutte contre 
l'expansion de ces groupes criminels. Ainsi, 39 membres présumés de milices ont été arrêtés – dont 21 
étaient des agents de la police militaire – et certaines des entreprises illicites qui financent les activités des 
milices ont fait l'objet de mesures de répression. Par ailleurs, le 25 juin, le ministère de la Justice, le 
gouverneur de l'État de Rio de Janeiro et la police fédérale ont signé un accord visant à renforcer la législation 
fédérale en matière de lutte contre les activités des milices. Cette mesure avait été demandée à l'issue de 
l'enquête parlementaire sur les milices dirigée par Marcelo Freixo, qui s'est achevée fin 2008. 

Bien que le secrétariat à la Sécurité publique de l'État de Rio de Janeiro ait réalisé certaines avancées, le 
soutien indispensable des autres autorités se fait attendre. La municipalité doit imposer des contrôles et des 
réglementations aux entreprises de transport illicites et le parquet doit ouvrir des enquêtes sur toutes celles 
mises en cause dans la récente enquête parlementaire sur les milices.

Aucune action complémentaire n'est requise de la part du Réseau Actions urgentes. Un grand merci à tous 
ceux qui ont envoyé des appels.


